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LA SÉCURITÉ RÉGIONALE 


Le principal défi qu’affrontent les États membres de la CARICOM dans le domaine de la  sécurité continue à être l’augmentation des activités criminelles et leurs effets débilitants. Une série de facteurs sont à l’origine de la situation actuelle de la région en matière de sécurité et de criminalité, en premier lieu le trafic de drogues illégales mais aussi le trafic d’armes à feu, la traite et le trafic des personnes, les luttes entre bandes armées, la déportation de criminels, le chômage, les inégalités et les injustices, la corruption et l’inefficacité des systèmes de justice pénale face à la multiplication des nouveaux délits.   


Les réseaux criminels qui se sont créés tirent profit de la mondialisation. La conception d’États sans frontières puisque les nations s’efforcent de s’unir afin de profiter des avantages comparatifs permet aux réseaux criminels transnationaux d’établir des liens entre les grandes économies et les économies moins développées pour des objectifs infâmes. 


L’actuelle situation économique mondiale constitue également un problème car elle entraîne une augmentation du chômage, davantage d’injustices et d’inégalités et des niveaux croissants de corruption. 


Suite à l’élaboration du Cadre régional de sécurité en 2005, à la mise en œuvre de ce Cadre en 2006 et aux initiatives prises en matière de sécurité afin d’accueillir avec succès la Coupe du monde de cricket ICC 2007, la région continue de réaliser des progrès dans la mise en application du programme régional de sécurité. La Conférence des Chefs de gouvernement de la Communauté des Caraïbes, à sa Vingt-sixième Réunion, tenue à Sainte-Lucie en 2006, a créé plusieurs organismes, et notamment l’Implementation Agency for Crime and Security – IMPACS (Agence pour la mise en œuvre de la sécurité et la lutte contre la criminalité), centre névralgique du cadre de gestion, qui est responsable en premier lieu de la mise en œuvre du programme régional en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité.  


L’IMPACS, qui dépend directement du Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de la mise en application des lois (CONSLE), a un certain nombre de fonctions et notamment celles-ci:

i. Elle est chargée de mettre en œuvre les actions décidées par le Conseil dans le domaine de lutte contre la criminalité et de la sécurité;

ii. Elle offre des services consultatifs au Conseil concernant les interventions régionales appropriées dans le domaine de la sécurité et de la lutte contre la criminalité, en se basant pour cela sur les recherches et les analyses qu’elle réalise;

iii. Elle aide à mobiliser des ressources afin de mettre en application le programme régional de sécurité et de lutte contre la criminalité et négocie l’assistance technique dans ces domaines;

iv. Elle collabore et coordonne ses actions avec les organismes nationaux et internationaux chargés de la prévention de la criminalité et de la lutte contre celle-ci afin de déterminer les tendances, les méthodes et les stratégies visant à prévenir la criminalité et à renforcer la sécurité dans les pays de la CARICOM;

v. En collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM, elle met au point les rôles, les fonctions et les règlements des commissions qui pourraient être créées pour faire avancer le programme régional de sécurité et de lutte contre la criminalité. 


Afin de mettre en œuvre une collaboration au niveau régional, l’IMPACS a été désignée, en vertu d’un accord intergouvernemental, en tant que secrétariat des comités permanents regroupant les responsables opérationnels. Il existe cinq (5) sous-comités :  

i. Comité permanent des commissaires de police;

ii. Comité permanent des directeurs des douanes;

iii. Comité permanent des directeurs de l’immigration;

iv. Comité permanent des commandants en chef de l’armée; et 

v. Comité permanent des directeurs des Unités de renseignement et de renseignement financier.


Ces comités doivent tenir des réunions trimestrielles afin d’examiner et d’évaluer les résultats des programmes de travail adoptés et déterminer la voie à suivre. Des réunions extraordinaires peuvent également être organisées en plus des réunions trimestrielles. Si besoin est, le personnel régional chargé des technologies de l’information tient également des réunions sur des questions liées aux technologies de l’information.  Parallèlement, dans le cadre de gestion mentionné plus haut, la région met en œuvre des interventions fondées sur des preuves et sur le renseignement afin de travailler conjointement et d’améliorer ses capacités grâce à la collaboration dans le but de mieux répondre aux menaces qui affectent tous les États membres. 


Afin d’aider ces comités à exécuter leurs programmes de travail respectifs et améliorer  en même temps les capacités de la région, les Chefs de gouvernement de la CARICOM ont approuvé un certain nombre de projets et d’accords et ont demandé au Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois de les mettre en application. 


Le Regional Intelligence Fusion Centre (RIFC), établi en 2006 et qui est composé des points de contact nationaux représentant les organismes de renseignement des États membres de la CARICOM et de ses membres associés, a également pour tâche de fournir un appui en matière de renseignement et de diffuser les informations relatives aux armes légères et de petit calibre (SALW). 


Le Joint Regional Communications Centre (JRCC) a été créé par un accord intergouvernemental intervenu en juillet 2006 en tant que partie intégrante des initiatives régionales en matière de sécurité mises en place pour la Coupe du monde de cricket (CWC) de 2007. Le mandat de ce Centre consistait à aider à protéger les frontières de la région en réalisant un contrôle préventif des passagers se dirigeant vers, partant ou voyageant entre les États membres pendant la Coupe du monde de cricket de 2007. 

LA PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ

L’IMPACS continue à mettre en œuvre un certain nombre de stratégies destinées à prévenir les délits, qui ont été approuvées par les Chefs de gouvernement de la CARICOM, lors de leur Treizième Réunion extraordinaire en avril 2008. Ces stratégies sont notamment :

LE REGIONAL INVESTIGATIVE MANAGEMENT SYSTEM (Système régional de gestion des enquêtes) - RIMS


La Conférence des Chefs de gouvernement a décidé de créer une Équipe régionale de gestion des enquêtes dont la mission consiste à apporter son soutien aux enquêtes difficiles et qui durent longtemps.    


Cette équipe sera dirigée par un Coordinateur du RIMS qui sera un fonctionnaire en activité de l’un des organismes régionaux chargés de faire respecter les lois. Elle sera mise en place lorsque cela s’avérera nécessaire afin d’apporter un soutien à un État membre dans une enquête complexe ou prolongée ou dans une enquête portant sur un incident qui dépasse les frontières de la région. Le Bureau de liaison de l’IMPACS est actuellement à la tête de cette initiative. 

Les initiatives encore en instance sont notamment :

· La réalisation d’entretiens approfondis d’autres personnes dont la candidature a été proposée pour le poste de Coordinateur du RIMS ; 

· La sélection et la désignation du Coordinateur du RIMS;

· La mise en place formelle de l’Équipe du RIMS et la tenue de séances d’orientation et de formation pour les membres de cette Équipe et pour le Coordinateur/Adjoint du RIMS ; 

· L’organisation de plusieurs ateliers pour les dirigeants et les membres de l’Équipe ; 

· L’établissement du Bureau de coordination du RIMS qui comprendra une salle pour les réunions d’information sur les enquêtes importantes ainsi que des bureaux pour le Coordinateur du RIMS, son adjoint et le personnel d’appui administratif dans un lieu à déterminer ultérieurement ; 

· La supervision de la gestion directe du budget qui a été approuvé et de l’affectation de ces montants ; et 

· La demande d’une assistance à l’INTERPOL, au FBI ou à Scotland Yard destinée à fournir des conseils et des connaissances spécialisées propres à aider le RIMS dans son développement.  

LE REGIONAL INTEGRATED BALLISTIC INFORMATION NETWORK (Réseau régional intégré d’information balistique) - RIBIN


Le Regional Integrated Ballistic Information Network (RIBIN), approuvé par la Cinquième Réunion du Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois, s’occupera principalement des « armes utilisées pour un crime » moyennant l’identification balistique et l’échange simultané d’information entre les organismes chargés de l’application des lois dans les États membres de la CARICOM faisant partie de ce Réseau.  


Le RIBIN sera mis en place dans le cadre du Programme d’action des Nations Unies, en tant que réseau régional pour l’échange d’information entre les organismes chargés de l’application des lois, du contrôle des frontières et des douanes, dans le but de prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes légères et de petit calibre à travers les frontières. Une fois qu’il sera complètement établi, le RIBIN pourra se connecter avec ses contreparties internationales. 


Suite aux décisions adoptées par la Sixième Réunion du Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois, tenue en juin 2008, l’IMPACS a lancé une série de réunions et de discussions afin de déterminer la voie que doit suivre le RIBIN. À ce jour, le Bureau de liaison de l’IMPACS a 

· réalisé des visites au Réseau national intégré de balistique (NIBIN) et au Réseau canadien intégré d’identification balistique (RCIIB/CIBIN) pour déterminer le champ d’action du RIBIN; et

· Accueilli la Réunion inaugurale du Groupe de travail des experts en balistique et en armes à feu de la CARICOM (janvier 2009 – Trinité-et-Tobago). 

Les initiatives encore en instance consistent notamment à : 

· Déterminer les capacités des États membres et des États associés en collectant leurs statistiques sur les délits ; 

· Consulter les utilisateurs finals afin d’identifier les défis qu’ils rencontrent par exemple par des réunions effectuées par téléconférence avec des fonctionnaires pertinents de l’Afrique du Sud ;  

· Mettre au point des scripts pour les tests (version manufacturée et simulée) ; 

· Étudier les initiatives visant la sécurité des frontières, l’amélioration de la technologie, le renforcement des capacités et le soutien législatif ; 

· Chiffrer le montant du budget ; 

· Compiler les statistiques sur les délits et les réponses aux enquêtes d’évaluation afin de déterminer les capacités nationales ; 

· Convoquer la Deuxième Réunion après qu’ait été choisi un prestataire de services ; et 
· Sélectionner le Coordinateur du projet RIBIN.

REGIONAL FORENSIC CAPACITY (Capacité régionale en criminalistique)


Afin d’apporter un soutien au RIBIN, la CARICOM souhaite également disposer d’une Capacité régionale en criminalistique. La Septième Réunion du Conseil de ministres chargés de la sécurité nationale et de la mise en application des lois (CONSLE) (Guyana, novembre 2008) a convenu de:


Convoquer une Réunion des directeurs des laboratoires de criminalistique, à laquelle participeraient également les États membres qui ne possèdent pas de laboratoire de criminalistique, afin d’examiner la rationalisation de leur fonctionnement et de leurs services. 

La Première Réunion du Groupe d’intérêt pour la création d’une capacité régionale en criminalistique s’est tenue le 9 janvier 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago).

Les initiatives encore en instance consistent notamment à : 

· Mettre en application les recommandations émanées des réunions du Groupe d’intérêt ; 

· Étudier et évaluer la formation et la certification disponible au niveau régional pour les personnes qui s’occupent de criminalistique ; 

· Déterminer la faisabilité d’incorporer les travaux réalisés dans le domaine de la criminalistique au programme de protection judiciaire ; 

· Faire des recherches et mener des travaux visant à mettre au point une Déclaration de coopération entre les États membres ; 

· Réviser la version préliminaire du Guide des pratiques optimales afin d’y inclure les meilleures pratiques pour la saisie de preuves électroniques ; 

· Continue à collecter et à tenir à jour les statistiques sur les délits dans les États membres et dans les États associés, y compris dans les pays francophones et néerlandophones de la région ; et

· Élaborer une stratégie propre à convaincre les parties prenantes de la valeur des bases de données nationales et régionales sur la criminalistique. 

LES ARMES LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE (SALW)


Mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre (SALW), préparation de l’évaluation des besoins dans ce domaine et rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Programme d’action de l’ONU dans les États membres et les États associés de la CARICOM. 

Les initiatives déjà terminées à ce jour :

· Élaboration de la contribution de la CARICOM à l’Annuaire des Nations Unies sur le désarmement pour l’année 2008 ; 

· Participation à la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 3 avril  2009, à Washington D.C;

· Détermination de l’état d’avancement de la mise en œuvre, par les États membres, des instruments régionaux et internationaux relatifs aux armes légères et de petit calibre ; et 

· Établissement des points de contact dans plusieurs États membres de la CARICOM.

Les initiatives encore en instance sont notamment : 

· L’élaboration d’un plan d’action régional visant à prévenir le trafic illicite des armes légères et de petit calibre ;  

· L’encouragement de la coopération et de la mise en commun des informations entre les douanes aux frontalières ; et 

· La continuation de l’identification des points de contact dans les États membres et dans les États associés pour la mise en œuvre du programme d’action sur les armes légères et de petit calibre, là où ces points de contact n’ont pas encore été établis ;

· Un atelier régional d’une durée de deux (2) jours sur les armes légères et de petit calibre à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les 20 et 21 janvier 2010.

PROGRAMME DE PROTECTION JUDICIAIRE DE LA CARICOM


La Conférence a également estimé qu’un programme de protection judiciaire de la CARICOM s’avérait indispensable. Elle a chargé le Secrétariat de la CARICOM et l’IMPACS de travailler de concert à sensibiliser les États membres à l’Accord en vigueur relatif à la protection judiciaire, lequel a été signé par environ huit États membres. Au cours de la Dixième Réunion conjointe des commissaires de police et des commandants en chef de l’armée, l’Agence a demandé à des représentants de trois pays où ont été mis en place des programmes de protection judiciaire de faire des exposés sur les pratiques optimales en la matière aux commissaires de police.   

NATIONAL JOINT COORDINATION CENTRES (Centres nationaux de coordination conjointe) - NJCCS 


Le Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de la mise en application des lois, à sa Cinquième Réunion, tenue en avril 2008 à Trinité-et-Tobago, a approuvé le Projet de stratégie de révision de la politique des NJCC, l’instrument de révision de l’échantillon et la révision des équipes ainsi que le budget indicatif. 


Le processus de révision offre la possibilité de déterminer la situation actuelle et (si besoin est) la nécessité de procéder à une modification compte tenu des nouvelles structures régionales en matière de sécurité et de celles qui feront leur apparition prochainement, telles que l’Intelligence Sharing Network (Réseau d’échange de renseignement) (CISNET) et le Regional Intelligence Fusion Centre (Centre régional de fusion du renseignement) de la CARICOM= (RIFC). 


On espère que l’exercice de révision fournira des informations qui serviront de base à des recommandations visant à : 

· Déterminer la situation actuelle de l’existence des NJCC/NJHQ dans les États membres de la CARICOM;

· Réévaluer le cadre conceptuel initial, ciblé presque exclusivement sur la lutte contre les stupéfiants, qui a débouché sur la création des NJHQ/NJCC;

· Évaluer l’utilité des NJHQ/ NJCC pendant la Coupe du monde de cricket de 2007;

· Déterminer si les NJCC sont nécessaires et ce qui pourrait s’avérer indispensable pour les rendre plus pertinents, compte tenu de la nouvelle architecture de sécurité et de la création d’agences comme le RIFC; et 

· Établir les progrès réalisés depuis la révision des NJCC menée en 2005 dans les pays faisant partie du RSS. 

Les initiatives déjà terminées à ce jour :

· Des révisions des NJCC ont été réalisées aux Bahamas, au Belize, à la Dominique, à la Grenade, à Sainte-Lucie, à St. Kitts-et-Nevis, à St. Vincent-et-Grenadines et à Trinité-et-Tobago. 

Les initiatives encore en instance sont notamment : 

· Finir la révision des NJCC dans les autres États membres (Antigua-et-Barbuda, le Guyana, la Jamaïque) ; et

· Présenter le rapport final aux Comités permanents des commissaires de police et des commandants en chef de l’armée, au Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois ainsi qu’à la Commission mixte de gestion  du Plan de coopération en matière de sécurité RU/CARICOM. 
LA CYBERSÉCURITÉ


Il est bon de noter que le fait d’être le siège de la Coupe du monde de cricket en 2007 n’a pas été dépourvu de défis puisqu’il s’est produit une attaque cybernétique. Cette attaque a été stoppée à ses débuts et des contre-mesures ont été mises en place. Désormais le désir de la région d’améliorer ses capacités en matière de cybersécurité et de renforcer ses compétences en matière d’investigation dans ce domaine s’est accru. En association avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la région s’efforce de mettre en place une Équipe régionale d’intervention en matière de cybersécurité. Le premier atelier de renforcement des capacités dans ce domaine s’est tenu en décembre 2008.

Les initiatives déjà terminées à ce jour :

· L’IMPACS a établi un partenariat avec l’Organisation des États Américains et avec son  entité, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE);

· Le CICTE a tenu une réunion-atelier à Trinité-et-Tobago, du 1er au 5 décembre 2008,  avec l’IMPACS et le Gouvernement trinidadien ; 

Les initiatives encore en instance consistent notamment à : 

· Déterminer, de concert avec l’OEA, les domaines dans lesquels il existe des possibilités d’assistance afin de renforcer les capacités de la région ; 

· Rédiger un projet de loi type et promulguer une loi propre à lutter contre les délits cybernétiques et à appuyer les interventions contre les délits cybernétiques dans les États membres ; et 
· Organiser des actions de formation pour les points de contact.
LUTTE CONTRE LES ENLÈVEMENTS


La Conférence des Chefs de gouvernement a également décidé de créer des unités de lutte contre les enlèvements  (équipes d’intervention et négociateurs pour la libération des otages) et de donner une formation à leurs membres, d’accroître l’utilisation de la technologie et du renseignement, de surveiller et de cibler les gangs ou les individus dont le mode opératoire inclut les enlèvements forcés et les rapts. 


Ensuite, à la Dixième Réunion des commissaires de police et des commandants en chef de l’armée, le Comité permanent des commissaires de police, en réunion privée, a décidé de convoquer un Groupe de travail formé des représentants de la Grenade, de la Jamaïque, de St. Vincent-et-Grenadines et de Trinité-et-Tobago afin qu’il formule un plan pour la formation, la composition et l’organisation des unités en charge des homicides et de la lutte contre les enlèvements.


Cependant, il faut prendre en considération le fait que des affaires de plus en plus nombreuses de traite des personnes ont été mises en évidence. Il faut que la région dans son ensemble comprenne quels sont les facteurs qui distinguent les enlèvements, la traite et le trafic des personnes et que les fonctionnaires de la région chargés de la mise en application des lois  reçoivent la formation adéquate pour lutter contre les problèmes mentionnés ci-dessus. 

Les initiatives déjà terminées à ce jour : 

· La Première Réunion du Groupe de  travail sur la lutte contre les enlèvements s’est tenue les 23 et 24 juillet 2008 au siège de l’IMPACS. Elle a décidé qu’il fallait mettre au point un projet de procédures de fonctionnement normalisées et mettre ce projet à la disposition des États membres. 

L’ACCORD DE COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ MARITIME ET AÉRIENNE ET LE TRAITÉ SUR LES MANDATS D’ARRÊT DE LA CARICOM


La Conférence des Chefs de gouvernement, à sa Vingt-neuvième Réunion, tenue au début du mois de juillet 2008, a décidé de signer l’Accord de coopération pour la sécurité maritime et aérienne et le Traité sur les mandats d’arrêt de la CARICOM en juillet 2008. De ce fait, l’Accord et le Traité ont été signés par les États membres qui étaient prêts à le faire et dont les consultations internes avaient été menées à bonne fin. 


Des recommandations émanées de plusieurs réunions conjointes des Comités permanents des commissaires de police et des commandants en chef de l’armée ont été formulées pour la mise en application de l’Accord de coopération maritime et du Traité sur les mandats d’arrêt. Lors de la Dixième Réunion des commissaires de police et des commandants en chef de l’armée, tenue en juin 2008, le Comité permanent des commandants en chef de l’armée a présenté, aux fins d’examen, un projet de protocole pour la gestion et le fonctionnement de l’Accord de coopération pour la sécurité maritime et aérienne de la CARICOM.  

STRATÉGIE RÉGIONALE DE FORMATION DES RESSOURCES HUMAINES 

La Septième Réunion du Conseil des ministres chargés de la sécurité nationale et de la mise en application des lois (CONSLE) (Guyana, novembre 2008) 

A pris note du fait que le moment était venu de recréer un Groupe de travail chargé de mettre en place le renforcement des capacités au sein des agences responsables de la sécurité et de l’application des lois, dans le cadre d’une stratégie intégrale de formation des ressources humaines ; 

La version préliminaire des termes de références a été élaborée et examinée à la Quatrième Réunion du Groupe de travail chargé de l’élaboration de la Stratégie de formation des ressources humaines, en avril 2009, tenue au siège de l’IMPACS. Une réunion de planification stratégique du Groupe de travail, à laquelle ont participé des représentants de l’Université des Antilles (UWI) a été préparée et convoquée. Une réunion a également été convoquée à St. Kitts-et-Nevis afin de se pencher sur les défis associés aux gangs dans la région, en particulier à la Jamaïque et à Trinité-et-Tobago.

Les initiatives encore en instance sont notamment :  

· La compilation et l’examen de toutes les études sur le renforcement des capacités et la formation des ressources humaines ; 

· Poursuivre la mise au point d’un document de concept sur la formation des ressources humaines au moyen de consultations auprès des intervenants de la région concernés par les questions de sécurité qui auront été identifiés ; et

· Étudier la possibilité d’améliorer le Programme des cours de formation des cadres supérieurs du secteur de la sécurité des Caraïbes (CSSSCC) en accord avec l’environnement sécuritaire en pleine évolution. 
LES INITIATIVES RELATIVES AUX DÉPORTATIONS DE CRIMINELS 


En 2007, l’IMPACS a diligenté une étude, pour le compte de la région, sur les incidences des déportations de criminels dans la CARICOM. L’étude a été réalisée par Mme Ann-Marie Barnes qui a déjà terminé l’étude à la Jamaïque, au Guyana et à Trinité-et-Tobago. L’IMPACS a demandé à Mme Barnes de mener également cette étude à Antigua-et-Barbuda, qui représentera l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (OECO). Ultérieurement, Mme Barnes a pris la parole devant le Congrès des États-Unis et son rapport intitulé « Beyond Boundaries » (Au-delà des frontières) a été publié et distribué aux parties prenantes de la CARICOM et du monde entier.  

Après avoir terminé ses études sur les déportations de criminels, Mme Barnes a présenté ses conclusions et ses recommandations aux Chefs de gouvernement de la CARICOM, lors de leur Treizième Réunion extraordinaire en avril 2008. Deux réunions du Groupe de travail ont été convoquées afin de donner suite au processus. 


Sur la base de l’étude de Mme Barnes et des recommandations du Groupe de travail, les Chefs de gouvernement ont convenu que la région devrait adopter une position commune afin d’engager des négociations avec les États qui procèdent à ces déportations, notamment le Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis. Ils ont convenu d’un certain nombre d’éléments communs qui devraient être inclus dans tout accord entre les États d’envoi et les États de réception des déportés. Les Chefs de gouvernement ont demandé au Secrétariat de la CARICOM de leur soumettre un projet de Mémorandum d’accord qui contienne ces éléments.  

Les initiatives déjà terminées à ce jour :

· La Cinquième Réunion du CONSLE (avril 2008) a approuvé la Matrice de recommandations émanées de la Première Réunion du Groupe de travail de la CARICOM sur les déportations de criminels ;

· Il a été demandé à l’IMPACS, en association avec le Secrétariat de la CARICOM, de collaborer avec les États membres afin d’harmoniser la mise en application des recommandations ; et

· Une position régionale de négociation a été arrêtée concernant les éléments clés qui ont été proposés en vue des discussions bilatérales entre les États membres de la CARICOM et les États qui procèdent aux déportations.

Les initiatives encore en instance sont notamment :

· La présentation du Plan d’action révisé émané de la Deuxième Réunion (2ème) du Groupe de travail sur les déportations de criminels à la Neuvième Réunion du CONSLE qui se tiendra prochainement. 
ACCORDS DE COOPÉRATION


Plusieurs mémorandums d’accord relatifs à la coopération avec des organismes régionaux et internationaux sont d’ores et déjà en vigueur ou bien devraient être signés dans un proche avenir et seraient ensuite mis en application. 

En préparation des échanges d’informations et de renseignement qui devaient avoir lieu dans le cadre de la Coupe du monde de cricket de 2007, le Mémorandum d’accord sur l’échange de renseignement entre les États membres de la Communauté des Caraïbes a été signé.  

Pour ce qui est du renseignement, la Communauté des Caraïbes cherche actuellement à étendre son  champ d’action dans ce domaine en mettant en vigueur un Mémorandum d’accord entre la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et les États qui ne font pas partie de la CARICOM afin d’échanger du renseignement en appui aux grandes manifestations. Ce mémorandum a commencé à être mis au point afin de recevoir le soutien des États qui ont participé au Cinquième Sommet des Amériques et à la réunion des Chefs de gouvernement du Commonwealth qui doivent se tenir à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009. Il fait encore l’objet d’un peaufinage car plusieurs États estiment que la mise en commun des informations doit avoir un caractère général et ne pas se limiter à appuyer les grandes manifestations. Ce travail est en cours. 

En juillet 2008, l’IMPACS a signé un accord avec le Caribbean Centre for Development Administration (CARICAD). Aux termes de cet accord il est prévu de donner une formation harmonisée aux fonctionnaires de la région en charge de la sécurité des frontières (immigration et douanes) au cours du troisième trimestre de l’année 2009.

Un accord est également sur le point d’être conclu entre l’IMPACS et le Caribbean Customs Law Enforcement Council. Toutes choses étant égales, cet accord devra, notamment:


a) offrir une aide pour la prévention et l’identification des délits ainsi que pour les enquêtes concernant ces délits ; fournir et échanger des compétences spécialisées sur des questions techniques et opérationnelles ; 

b) tirer le maximum de profit de l’utilisation des technologies de l’information, en particulier pour la mise au point des systèmes d’information et de renseignement ; et 

c) promouvoir et faciliter la formation des ressources humaines des membres des CCLEC et des autres agences chargées de l’application des lois, moyennant la coopération à des programmes de formation ou de perfectionnement conjoints ou communs. 

Les initiatives déjà terminées à ce jour : 

· La mise en œuvre des points prioritaires aux termes du Plan de coopération en matière de sécurité entre le Royaume Uni et la CARICOM ;

· Le Forum ministériel Royaume Uni – Caraïbes ;
· La CARICOM coopère avec les membres du programme CASA de l’ONU dans les activités qu’ils mènent dans les États membres de la CARICOM. En mars 2008, le Ministre de la sécurité nationale de la Jamaïque, le PNUD et l’UNICEF ont organisé des échanges de données d’expériences entre différents pays sur le programme « Diminution de l’impact des armes légères et de petit calibre sur les enfants et leurs communautés », dans le but de mettre au point des politiques basées sur les pratiques internationales les plus performantes dans ce domaine ;

· La CARICOM a également signé un Mémorandum d’accord avec l’INTERPOL afin d’améliorer les échanges d’informations en appui aux enquêtes criminelles, y compris celles concernant le trafic illégal des armes légères et de petit calibre, qui est une composante de la criminalité organisée ; 

· Le Mémorandum d’accord signé en juillet 2008 entre le CARICAD et l’IMPACS constitue un accord formel de coopération et de coordination visant à normaliser la formation des ressources humaines des douanes et de l’immigration ; 

· La version préliminaire du Mémorandum d’accord entre l’IMPACS et le CCLEC a été achevée en décembre 2008. Elle propose un cadre en vue d’un accord formel destiné à améliorer les capacités des services de douanes des États membres participants dans le but d’éliminer la contrebande des armes à feu, le trafic de drogues et la traite des personnes dans la région et de mettre en commun d’une manière effective les ressources des systèmes d’information et de renseignement existants, tels que le Regional Clearance System (RCS) et l’ACIS ;

· En décembre 2007, les États-Unis et les États membres de la CARICOM ont pris l’engagement de renforcer la coopération régionale afin de prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes légères et de petit calibre dans la région et ont rendu publique une initiative régionale présentant de manière détaillées des actions concrètes et pratiques qu’ils mettraient en œuvre pour atteindre cet objectif. Ultérieurement, le 21 mars 2009, la CARICOM a signé un Mémorandum d’accord sur le traçage électronique avec le Bureau chargé des alcools, du tabac et des explosifs (ATF) des États-Unis d’Amérique, visant à renforcer sa coopération avec l’ATF dans le but d’améliorer la capacité des États membres de la CARICOM à suivre la piste des armes légères et de petit calibre retrouvées dans la sous-région de la Caraïbe, conformément aux engagements pris par les États aux termes de l’Instrument international permettant aux États d’identifier et de suivre le mouvement des armes légères et de petit calibre illégales,  d’une manière rapide et fiable (Instrument international de traçage) ;
· Le projet de Mémorandum d’accord entre l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) et l’Implementation Agency for Crime and Security (IMPACS), qui inclut les termes de référence d’un chargé de liaison, le 4 mai 2009 ;

·  La réunion entre l’IMPACS de la CARICOM et la Haut-commissaire du Canada à  Trinité-et-Tobago, Mme Karen Mc Donald, le 1er avril 2009 ;
· La réunion entre l’IMPACS de la CARICOM et le Chef de la Délégation de la Commission européenne à Trinité-et-Tobago, M. Stelios Christopoulos, Ministre conseiller et Chargé d’affaires a.i., le 9 mars 2009 ;
· Les réunions du Groupe de travail Caraïbes-États-Unis sur la coopération dans le domaine de la sécurité régionale.
Les initiatives encore en instance sont notamment :

· La conclusion du Mémorandum d’accord entre l’IMPACS et l’UNICRI ;

· Le dialogue inaugural entre les Caraïbes et les États-Unis sur la coopération en matière de  sécurité (début 2010) ;

· La Déclaration sur la stratégie de coopération dans le domaine de la sécurité entre les Caraïbes et les États-Unis ; 
· Les priorités et objectifs stratégiques des Caraïbes et des États-Unis.
SYSTÈME D’INFORMATIONS ANTICIPÉES SUR LES PASSAGERS (APIS)
Le Système d’informations anticipées sur les passagers (APIS) de la CARICOM est entré en vigueur le 1er février 2007 dans les États membres de la CARICOM. Les avions et les bateaux internationaux et régionaux sont tenus de soumettre des informations anticipées sur les passagers avant leur arrivée ou leur départ de l’un des 10 États membres faisant partie de l’Espace intérieur unique. 

Le Système d’informations anticipées sur les passagers (APIS) est un système informatique mis en place par les opérateurs aériens et maritimes, propre à renforcer la sécurité des frontières de toute la région en mettant à la disposition des fonctionnaires chargés de l’application des lois des informations sur les passagers et sur les membres de l’équipage avant leur arrivée dans les États membres de la CARICOM ou avant leur départ de ces États. 

Le système APIS est un système d’échange de données par la voie électronique portant sur un certain nombre d’éléments (des informations détaillées extraites du passeport et des informations sur le vol) (ICAO/WCO/IATA/mars 2003) entre le système informatique de la ligne aérienne et le système informatique de l’État de destination. Les informations devant être fournies doivent être conformes aux prescriptions techniques des formats UN/EDIFACT.

SYSTÈME INTÉGRÉ DE SÉCURITÉ DES FRONTIÈRES DE LA CARICOM (CARIBSECS)

En 2008, le JRCC a établi le Système intégré de sécurité des frontières de la CARICOM (CARIBSECS), en remplacement du Système d’accréditation et de liste des personnes à surveiller  (CAWS), au moyen duquel la liste des personnes à surveiller a été divisée en modules en fonction des différentes personnes à surveiller, y compris les immigrés, les criminels, les déportés (internationaux), les documents de voyage volés ou perdus (SLTD) et les rapports ; 

Les États membres ont la responsabilité de tenir à jour leur liste des personnes à surveiller et de saisir les données selon les critères adoptés pour inclure une personne sur la liste régionale des personnes à surveiller. Des directives devront être adoptées afin d’établir des différences entre les infractions migratoires et douanières. Le nouveau système de liste des personnes à surveiller devra permettre une interface directe avec les départements des douanes afin de pouvoir interdire avec davantage de succès l’entrée de personnes qui enfreignent les normes ou les règlements douaniers et qui ont été impliquées dans d’autres délits financiers graves. Plus d’un département, dans un État membre, devrait avoir accès au CARIBSECS pour l’actualiser, en utilisant pour cela les formats clairs et normalisés prescrits par le JRCC ;

À sa Cinquième Réunion, le CONSLE a exhorté les États membres à compléter la liste figurant dans le nouveau système CARIBSEC et ensuite à l’actualiser en permanence ; il les a également prié instamment de retirer les personnes posant problème parce qu’elle ont un casier judiciaire criminel des listes relatives aux infractions migratoires, conformément aux critères mentionnés ci-dessus.

CRITÈRES POUR LES LISTES DES PERSONNES À SURVEILLER 

(dernière mise à jour : le 25 février 2007)
(i)
Personnes déportées vers les États membres pour des délits graves :

(a) Meurtre

(b) Agression et coups et blessures volontaires

(c) Viol

(d) Enlèvement

(e) Trafic de drogues

(f) Trafic d’armes à feu et de munitions

(g) Trafic de personnes

(h) Criminalité organisée

(i) Documents frauduleux

(j) Blanchiment d’avoirs

(k) Contrefaçon

(l) Fraude de grande envergure ou aggravée

(ii)
Personnes ayant un casier judiciaire criminel pour des délits graves (y compris les personnes déportées par des États qui ne font pas partie de la CARICOM) 

(a)
Meurtre

(b)
Agression et coups et blessures volontaires

(c)
Viol


(d)
Enlèvement

(e)
Trafic de drogues

(f)
Trafic d’armes à feu et de munitions

(g)
Trafic de personnes

(h)
Criminalité organisée

(i)
Documents frauduleux

(j)
Blanchiment d’avoirs

(k)
Contrefaçon

(l) 
Fraude de grande envergure ou aggravée

(iii) 
Personnes qui ont été déportées parce qu’elles ont enfreint des réglementations (infractions aux lois de l’immigration, etc.)

SYSTÈME D’INFORMATIONS ANTICIPÉES SUR LES MARCHANDISES (ACIS)

La CARICOM est sur le point de mettre en place un Système d’informations anticipées sur les marchandises (ACIS), qui permettra aux fonctionnaires des douanes d’examiner à l’avance les documents présentés pour l’importation et l’exportation de marchandises et de déterminer si une marchandise, y compris des armes légères et de petit calibre, exigent une attention particulière. 
Les initiatives déjà terminées à ce jour : 
· Le CONSLE, à sa Septième Réunion, a convenu qu’il fallait mettre en œuvre dans les plus brefs délais possibles un projet de Système d’informations anticipées sur les marchandises (ACIS) ; 

· Tous les États membres qui participent déjà au Système d’informations anticipées sur les passagers (APIS) participeraient au système ACIS; 

· a demandé aux Comités permanents des directeurs de l’immigration et des directeurs des douanes de proposer les éléments devant être incorporés dans les instruments juridiques pertinents ; et
· que ces éléments soient transmis au Secrétariat de la CARICOM afin de faciliter l’élaboration de versions préliminaires d’instruments juridiques qui seront ensuite approuvés par les organes compétents.
CONCLUSION

Les questions relatives à la sécurité continueront à avoir de plus en plus d’importance au fur et à mesure que la population de la région continuera de voyager en dehors des frontières pour affaires ou par plaisir. Grâce à une coopération accrue entre les États membres de la CARICOM et avec d’autres entités, des approches pourront être mises au point afin de faciliter les déplacements légitimes des personnes, des marchandises et des services tout en empêchant la circulation des individus et des organisations criminels ainsi que des groupes terroristes.
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